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Douai 
Une cour d’appel 
au cœur de l’innovation 
et de la dynamisation 
des scellés

22 juin 2022
à partir de 13 h 30 

Exposition de lots 
de 10 h 30 à 12 h 30
Salle d’Anchin 
rue Fortier - 59 500 Douai
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L’agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués, créée par la loi du 
9 juillet 2010 et le décret du 1er février 2011, est une structure ayant pour mission d’aider les 
magistrats à lutter efficacement contre l’économie souterraine.

L’Agrasc
Pour que le crime ne paye pas !

Intensifier la lutte 
contre l’économie souterraine

L’économie souterraine a pris une importance considérable ces dernières 
années : même si les chiffres sont toujours approximatifs en ce domaine, 
les experts évaluent à 1.200 milliards d’euros le produit du crime recyclé 
chaque année dans le monde, dont plus de 500 milliards provenant du 
trafic de stupéfiants.

Au-delà des effets macroéconomiques de l’argent sale, qui peut désta-
biliser des régions entières voire des États, la lutte contre l’économie 
souterraine est une absolue nécessité dans nos pays pour deux raisons 
complémentaires :
– �démontrer tout d’abord tant aux délinquants qu’à leurs proches, en 

les frappant « au portefeuille », qu’il n’y a pas de profit à tirer de la 
délinquance ;

– �empêcher ensuite la commission d’autres infractions. L’argent sale 
permet en effet de financer de très nombreux délits et crimes, de la 
corruption au terrorisme.

Ce sont les raisons pour lesquelles la loi du 9 juillet 2010 a prévu la création 
de l’Agrasc, laquelle s’inscrit dans le mouvement de modernisation du 
droit français des saisies et des confiscations pénales.

L’agence est dotée de nombreuses missions qui visent à améliorer la saisie, 
la gestion puis la confiscation et la vente des avoirs criminels. 

Au-delà de ses différentes missions, elle a une mission générale 
d’assistance aux magistrats, tant pour des affaires judiciaires internes que 
dans le cadre de la coopération internationale.

Les missions 
de l’Agrasc

MINISTÈRE DES
COMPTES PUBLICS

MINISTÈRE DE LA
JUSTICE

Double tutelle L’Agrasc est un établissement public administratif 
placé sous la tutelle conjointe du ministère de la 
Justice et du ministère de l’Action et des comptes 
publics. 

Le président de son conseil d’administration et son 
directeur général sont des magistrats de l’ordre 
judiciaire, son secrétaire général est issu du ministère 
de l’Action et des comptes publics.

L’agence regroupait à sa création dix personnes. Au 
1er septembre 2021, 61 agents composent l’agence, 
incluant le siège et les antennes régionales, sous 
le prisme de l’interministérialité puisqu’ils provien-
nent de 4 ministères : justice, finances, intérieur et 
éducation.
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CHIFFRES
CLÉS

1 500 000 000 €
c’est le montant du solde du compte 
de l’agence à la caisse des dépôts
et consignation

Solde CDC au 
1er janvier 2022

En plus de ses missions opérationnelles extrêmement concrètes (par 
exemple la publication, au nom des magistrats, des saisies immobilières), 
l’agence rendra chaque année un rapport annuel d’activité comportant 
toute réflexion et toute proposition visant à l’amélioration du droit et des 
pratiques en matière de saisie et de confiscation.

S’assurer de la vente au meilleur prix

La vente des biens saisis avant jugement
L’agence est seule compétente pour vendre les biens saisis avant jugement 
lorsqu’ils ne sont plus utiles à la manifestation de la vérité et qu’ils sont 
sans propriétaire ou susceptibles de se dévaluer.

La gestion centralisée des sommes saisies
L’agence est également seule compétente pour gérer les sommes saisies 
lors de procédures pénales. Ces sommes sont placées sur un compte 
qu’elle détient à la Caisse des dépôts et consignations, et qui produit 
intérêts au taux des consignations.

La gestion des biens complexes
L’Agrasc pourra être chargée par les magistrats de gérer les 
biens complexes, c’est-à-dire les biens nécessitant des mesures 
d’administration.

Améliorer l’indemnisation des parties civiles
L’agence peut indemniser les parties civiles en réglant leurs indemnisations 
par priorité sur les biens dont la confiscation a été prononcée de façon 
définitive par la juridiction de jugement.

Informer les créanciers publics
L’agence peut informer les créanciers publics, avant toute restitution d’un 
bien non confisqué, afin que soit assuré le paiement de toute créance 
fiscale, douanière ou sociale.
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Parmi les missions fixées par le législateur à l’Agrasc, celle d’assurer la for-
mation des personnels judiciaires, des enquêteurs, des partenaires insti-
tutionnels ou étrangers.

Les formations nationales

L’Agrasc dispense tout d’abord des formations nationales, à destina-
tion des professionnels particulièrement concernés par les saisies et les 
confiscations.

A ce titre, l’agence se déplace dans les juridictions (magistrats, directeurs 
des services de greffe, greffiers, juristes assistants, assistants de justice...), 
dans les services enquêteurs (police, gendarmerie, douane) ou tout autre 
établissement concerné par cette thématique. 

En partenariat avec les écoles de formation professionnelle, telle que 
l’école nationale de la magistrature (ENM) ou l’école nationale des greffes 
(ENG), l’Agrasc intervient régulièrement devant les futurs professionnels 
(formation initiale) ou les professionnels confirmés (formation continue). 
Elle les reçoit également au sein de l’établissement, à Paris, dans le cadre 
d’un stage individuel ou collectif de quelques jours à plusieurs semaines.

Des formations sont également organisées au sein de services spéciali-
sés. Ainsi, en 2021, l’agence est intervenue pour une formation au sein du 
Parquet national financier et une autre au bénéfice des juges d’instruc-
tions spécialisés lyonnais sur la thématique des cryptoactifs

Par ailleurs, l’agence participe aux séminaires organisés par les ministères 
de la Justice, de l’Action et des comptes publics et de l’Intérieur. 

La mission de formation de l’Agrasc s’est enrichie en 2021 d’interven-
tions et de formations spécifiques auprès des services de greffe afin de 
promouvoir les bonnes pratiques en matière de flux et de gestion des 
circuits des biens saisis. 

L’agence a développé plusieurs types d’actions :

- Un partenariat avec l’école nationale des greffes.

- Des formations spécifiques à destination des services de greffe.

- �Les formations dans le cadre de l’ouverture des antennes régionales.

- Des formations hybrides en Cours d’appel.

Les formations internationales

Outre ses actions en matière d’entraide pénale internationale, en appui 
des juridictions françaises, l’agence de gestion et de recouvrement des 
avoirs saisis et confisqués intervient régulièrement auprès d’institutions 
étrangères.

Modèle copié à plusieurs reprises par les pays souhaitant se doter de 
telles structures, l’agence est régulièrement sollicitée pour accueillir des 
délégations étrangères ou se déplacer à l’étranger, tant pour présenter 
son fonctionnement que partager les bonnes pratiques qu’elle a déve-
loppées. Ces interventions sont assurées par la direction et les chefs de 
département, visant à valoriser l’expertise de l’Agrasc en matière de sai-
sies et de confiscations.

Pour réaliser l’ensemble de ses missions internationales, l’agence tra-
vaille en étroite collaboration avec de nombreux partenaires français 
et étrangers, qu’il s’agisse des agences de recouvrement étrangères, 
d’EUROPOL, d’EUROJUST, de l’Union Européenne, ou encore d’établis-
sements nationaux (école nationale de la magistrature, Justice Coopé-
ration Internationale, PIAC…).

Enfin, l’agence intervient régulièrement dans les séminaires internatio-
naux, à la demande des organisateurs.

Focus 
sur la mission
de formation

La formation DISC
(dépistage, identification, 
saisie et confiscation des avoirs 
criminels)

Dans le cadre de la formation 
continue, l’ENM propose la 
formation DISC, pour laquelle 
le directeur de session est le 
directeur général de l’Agrasc. 
Cette formation a pour objectif 
de présenter les missions 
de l’agence, de présenter 
l’état du droit des saisies et 
confiscations et les actualités 
jurisprudentielles,  
et de donner des outils 
pratiques aux magistrats. 
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Une avancée législative majeure,  
inspirée de l’exemple italien

Dans la loi 2021-401 du 8 avril 2021 (améliorant l'efficacité de la justice de 
proximité et de la réponse pénale) figure la disposition suivante :

Après le huitième alinéa de l'article 706-160 du code de procédure pénale, 
il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« L'agence peut mettre à disposition, le cas échéant à titre gratuit, un bien 
immobilier dont la gestion lui est confiée en application du 1° du présent 
article au bénéfice d'associations dont les activités entrent pour leur 
ensemble dans le champ du b du 1 de l'article 200 du code général des 
impôts ainsi que d'associations, de fondations reconnues d'utilité publique 
et d'organismes bénéficiant de l'agrément prévu à l'article L. 365-2 du 
code de la construction et de l'habitation. Les modalités de cette mise à 
disposition sont définies par voie réglementaire. »

Cette avancée législative majeure, inspirée de l’exemple italien, permet 
par exemple à l’Agrasc d’affecter temporairement un bien confisqué 
à une association ou à une structure œuvrant pour l’habitat social et 
solidaire. Ainsi, les saisies et confiscations immobilières gagnent en 
visibilité. Enquêteurs et magistrats peuvent apprécier les fruits de leurs 
efforts au service de l’intérêt général.

Des appartements et pavillons dédiés à l’exploitation des êtres humains 
peuvent servir de lieu d’hébergement pour des publics précaires ou des 
femmes victimes d’exploitation sexuelle. L’immeuble d’un marchand 
de sommeil peut être réhabilité, au bénéfice de la collectivité, par une 
structure spécialisée qui se le voit confier par l’Agrasc.

Dès l’annonce de son décret d’application (n° 2021-1428 du 2 novembre 
2021), l’agence a consulté ses partenaires pour constituer un réseau de 
structures éligibles à ce dispositif novateur.

L’Agrasc au cœur du système

Depuis le 1er janvier 2021, l’agence de gestion et de recouvrement des 
avoirs saisis et confisqués est devenue l’interlocutrice des services 
d’enquête en lieu et place des services du domaine pour les procédures 
d’affectation avant comme après jugement de biens meubles saisis et 
confisqués (art.235 de la loi de finance du 29 décembre 2020).

Les services de police, unité de gendarmerie, Office français de la 
biodiversité ou encore service placé sous l’autorité du ministère du 
budget effectuant des missions de police judiciaire peuvent ainsi solliciter 
l’affectation d’un bien meuble saisi (sur le fondement des 41-5 et 99-2 du 
Code de procédure pénale) ou encore d’un bien dévolu à l’Etat dans le 
cadre d’une procédure pénale (article L. 2222-9 du code général de la 
propriété des personnes publiques) auprès du magistrat en charge du 
dossier. Ce dernier prend une décision/ordonnance avant jugement ou 
un procès-verbal à l’issue d’une décision judiciaire définitive pour acter la 
remise du bien à l’Agrasc aux fins d’affectation à titre gratuit. 

Depuis le 1er janvier 2021, les juridictions peuvent elles aussi bénéficier de 
ces affectations à titre gratuit de biens saisis et confisqués. Les modalités 
pratiques de cette nouvelle procédure ont été expérimentées par les 
juridictions des Cour d’Appel de Lyon et d’Aix-en-Provence dans le cadre 
d’un dossier en cours à la JIRS de Marseille  ; cette action pilote a été 
menée en coordination étroite avec la direction des services judiciaires 
et bénéficie du dynamisme et de l’investissement des personnels de 
l’antenne de Marseille. Elle vise à établir un dispositif réglementaire 
fonctionnel qui pourra bénéficier à toutes les juridictions.

Les agents du 
département mobilier 
de l’agence établissent le 
procès-verbal d’affectation 
à titre gratuit qui permet 
au service affectataire de 
disposer du bien.

 L’affectation sociale 
des immeubles  

confiés à l’agrasc

L’agrasc publie ses appels 
à candidature sur les biens 
immobiliers mal acquis 
confisqués pouvant être mis 
à disposition des associations 
et des fondations, sur le site 
associations.gouv.fr

Procédures 
d’affectations de 

biens saisis 
et confisqués

http://associations.gouv.fr
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Pour répondre à la proposition 5 du rapport parlementaire Warsmann-St-Martin préconisant 
la création d’antennes régionales qui assureraient l’ensemble des missions de l’agence au plus 
près des juridictions, l’agrasc a ouvert à titre expérimental en mars 2021 deux antennes à Lyon 
et Marseille.

Les antennes régionales
de l’Agrasc

Pilotées par un magistrat coordonnateur et 2 chefs d’antenne, elles sont 
composées de 10 agents, (6 à Marseille et 4 à Lyon), greffiers, référents 
enquêteurs et agents contractuels.

Ce dispositif de régionalisation a été déployé avec succès et a permis de 
récupérer 28 millions d’euros en seulement 7 mois et la mise en place de 
la formation et de l’assistance sur le ressort géographique.

Au regard de ce bilan, le garde des Sceaux, ministre de la Justice a 
annoncé le 4 novembre 2021 la création de deux nouvelles antennes à 
Lille et Rennes. Ces dernières renforceront encore davantage le travail 
commun et la proximité avec les services enquêteurs et judiciaires des 
plus importantes juridictions mais également des juridictions de taille 
plus modeste auprès desquelles, il convient d’apporter une aide afin de 
développer la culture de la saisie et de la confiscation.

La compétence matérielle des antennes

– �Enregistrer, suivre et exécuter des décisions de saisie et de confiscation 
du ressort géographique (Dossiers du stock et du flux).

– Assister les enquêteurs et magistrats.

– �Former les enquêteurs, magistrats et greffiers : des formations géné- 
ralistes sur la thématique des saisies et confiscations patrimoniales 
peuvent être dispensées mais également des formations « sur mesure » 
à la demande de telles ou telles juridictions, magistrats, greffiers ou en-
quêteurs sur des thématiques plus spécialisées (ex. : la saisie des avoirs 
numériques ou la saisie immobilière).

– �Participer au processus d’affectation des biens meubles corporels aux ser-
vices enquêteurs et judiciaires et aux ventes des biens saisis et confisqués.

– �Réaliser au soutien des juridictions et des services enquêteurs des 
actions de proximité et nouer des partenariats innovants avec ces 
derniers afin de potentialiser le dispositif.

– �Faire un retour statistiques annuels des chiffres afférents aux saisies 
et confiscations aux juridictions afin qu’elles puissent mesurer leur 
dynamisme en la matière.

Lyon  
et Marseille

deux antennes 
régionales

expérimentales

Les missions 
des antennes
• �Favoriser la fluidité des 

circuits de transmission

• �Développer une culture 
de la saisie et confiscation

• �Dynamiser la gestion des 
scellés

Paris

Lyon

Marseille

Futuna

Îles Loyauté

Guadeloupe 

Polynésie française Nouvelle-Calédonie 

Wallis et Futuna 

Saint-Pierre et Miquleon

Saint-Martin

St-Barthélemy

Guyane 

La Réunion 

Mayotte

Martinique 

Magistrat 
coordonateur

Marseille
+ 6 agents

Lyon
+ 4 agents

Zoom sur

les antennes
2021
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La méthode

La méthodologie mise en place par les antennes de Lyon et Marseille 
s’appuie sur une méthode de travail pro-active en considérant 3 axes de 
développement :
1 - �L’analyse des portefeuilles des juridictions par tranches financières 

et par nombre d’affaires, avec pour conséquence la mise en place 
d’une stratégie de traitement des dossiers axée sur un double objectif 
de traitement prioritaire des affaires à fort enjeux financiers et 
d’apurement en nombre d’affaires des portefeuilles afin d’exécuter en 
volume et en valeur plus de décisions.

2 - �L’analyse des portefeuilles des juridictions par type de bien saisi 
concrétisé par un accompagnement des juridictions pour renforcer la 
fluidité de leurs circuits de transmission et la traçabilité des saisies.

3 -�� �Un contrôle interne par les chefs d’antenne matérialisé par le 
contrôle et l’analyse des enregistrements mais également le suivi de 
l’exécution.

Les agences régionales sont 
un relais local pour le suivi 
des dossiers de confiscation 
immobilière et des dossiers 
à dimension internationale 
et un point de contact avec 
les partenaires habituels de 
l’agrasc (commissaires aux 
ventes, commissaires-priseurs 
judiciaires, notaires, élus, 
administrations…).
Leur périmètre, limité dans 
un premier temps aux biens 
numéraires, rapatriement 
et exécution des comptes 
bancaires et instruments 
financiers sera étendu en 2022 
aux ventes avant jugement 
et affectations aux services 
enquêteurs et judiciaires. 

Deux nouvelles 
antennes 

régionales 
en 2022

Les deux premières antennes régionales étant situées dans le sud, l’Agrasc 
a souhaité étendre son rayonnement au nord de la France. Deux nou-
velles antennes régionales ont donc vu le jour le 4 avril 2022 à Lille et 
Rennes. 

Chacune de ces deux nouvelles antennes est composée de 4 agents dont 
1 directeur des services de greffe judiciaires (chef d’antenne), 1 greffier,  
1 référent enquêteur et 1 agent contractuel. Elles suivront le même sché-
ma de développement que les antennes pilotes Lyon et Marseille en 
matière de compétence matérielle et de méthode de travail.

La compétence territoriale des antennes régionales

L’antenne de Lyon

La délégation 
de compétences, limitée dans 
un premier temps au secteur 
géographique de la cour 
d’appel de Lyon, a été  
étendue depuis novembre 
2021 sur le ressort de la cour 
d’appel de Chambéry avant 
de l’être à l’ensemble de 
l’interrégion  de la JIRS de 
Lyon, soit aux ressorts des 
cour d’appel  de Grenoble et 
Riom.

L’antenne de Marseille

La délégation 
de compétences, limitée dans 
un premier temps au secteur 
géographique de la cour 
d’appel d’Aix-en-Provence 
s’est étendue progressivement 
à l’ensemble de l’interrégion 
de la JIRS de Marseille, soit 
à la cour d’appel de 
Montpellier en novembre 
2021 et depuis janvier 2022 
aux cours d’appel de Nîmes 
et Bastia.

L’antenne de Lille

La délégation  
de compétences sera limitée 
dans un premier temps 
au secteur géographique 
de la cour d’appel de Douai 
pour être étendue dans un 
second temps sur le ressort 
de l’interrégion de la JIRS 
de Lille  (cours d’appel  
d’Amiens, Reims 
et Rouen).

L’antenne de Rennes

La délégation 
de  compétences sera limitée 
dans un premier temps  
au secteur géographique  
de la cour d’appel de Rennes 
pour être étendue dans un 
second temps sur le ressort 
de  l’interrégion de la JIRS  
de Rennes (cours d’appel  
d’Angers, Caen 
et Poitiers).

Paris
Rennes

Lille

Lyon

Marseille

Futuna

Îles Loyauté

Guadeloupe 

Polynésie française Nouvelle-Calédonie 

Wallis et Futuna 

Saint-Pierre et Miquleon

Saint-Martin

St-Barthélemy

Guyane 

La Réunion 

Mayotte

Martinique 

Magistrats 
coordonateurs

Marseille
+ 6 agents

Lyon
+ 4 agents

Lille
+ 4 agents

Rennes
+ 4 agents

Zoom sur

les antennes
2022
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Agence de gestion et de recouvrement 
des avoirs saisis et confisqués

Agence comptable
Jean Giocanti

Directeur général
Nicolas Bessone

Secrétariat

Magistrat coordonateur
antennes régionales 

Audrey Jouaneton

Magistrat coordonateur 
antennes régionales

Sylvie Marchelli
par interim

Directrice du service 
communication 
Catherine Jorge

Responsables 
du service des RH 

et du budget
Sandra Floume

François-Xavier Gau

Responsable 
du service des données 

numériques
Sébastien Gougaud

Chef du département
immobilier

Arnaud de Laguiche

Cheffe 
du département

juridique et financier
Anne Haller

Cheffe de l’antenne 
de Lyon

Hélène Hamwi

Cheffe 
du département

mobilier
Charlotte Hautemanière

Chef de l’antenne 
de Marseille

François Gilard

Secrétaire générale
Virginie Gentile

Sous-directrice
opérationnelle
Sylvie Marchelli

Secrétaire 
général adjoint
Raphaël Collard

Cheffe de l’antenne 
de Lille

Annie Bailleul

Chef de l’antenne 
de Rennes

Elisabeth Le Clerc
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2 0 1 0 La création de l’agence
Loi n°2010-768 du 9 juillet 2010 

L A  L O I  P R O M U L G U E

2 0 1 1 Début de l’activité
Décret n°2011-134 du 1er février 2011

2 0 2 0
La réaffectation 
aux services judiciaires  
Loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020, art. 235

L A  L O I  P R O M U L G U E

2 0 2 1

Création d’une équipe 
mobile de renfort
Objectifs : collecte et appurement des jugements 
définitifs. Fluidification des circuits de transmission

2 0 2 1
Ouverture� de 2 antennes régionales 
à Lyon et Marseille
Objectifs : renforcer la proximité avec les services enquêteurs et 
judiciaires pour plus d’efficacité

Dates clés
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2 0 2 1

Réorganisation 
de l’agence
La création et l’installation d’antennes régionales a conduit la direction 
générale à repenser l’organisation de l’agence au profit d’une meilleure 
performance collective

Agence 
comptable

Directeur 
général

Secrétaire 
générale

Secrétaire 
général adjoint

Antennes 
régionales

Département
immobilier

Département
juridique 

et financier

Département
mobilier

Service 
communicationSous-directrice

opérationnelle

Zoom sur

les nouveaux 
services

2 0 2 1
La réutilisation sociale 
des biens confisqués 
Loi n°2021-401 du 8 avril 2021 améliorant l’efficacité 
de la justice de proximité et de la réponse pénale

L A  L O I  P R O M U L G U E

2 0 2 1
L’ouverture 
d’une ligne de crédit*

*Mission aide publique au développement 
Loi n°2021-1031 du 4 août 2021 de programmation relative au 
développement solidaire et à la lutte contre les inégalités mondiales

L A  L O I  P R O M U L G U E

2 0 2 2
Ouverture 
de deux antennes régionales 
à Lille et Rennes
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Le 10e anniversaire de l’Agrasc

Le colloque 
« Un premier bilan extrêmement positif » et une montée en puissance 
pour l’Agrasc
Intitulé « Nul ne doit tirer profit de son délit » (comme la devise de l’agence), le col-
loque réunissait magistrats, hauts fonctionnaires et parlementaires pour évoquer 
la genèse de l’Agrasc et du dispositif de saisie et de confiscation, son actualité et 
son devenir.
Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, Éric Dupond-Moretti a annoncé dans 
son discours d’ouverture, la création de deux nouvelles antennes régionales et des 
évolutions quant à l’affectation sociale et à la restitution aux populations spoliées 
des avoirs saisis et confisqués.
Après avoir dressé un premier bilan « extrêmement positif » de l’action de l’Agrasc, 
apporté « son soutien indéfectible à l’agence et à son directeur général, Nicolas 
Bessone » le ministre de la Justice a remercié « chaleureusement les agents pour 
leur implication ». Il a rappelé ensuite les modifications législatives engagées 
depuis son arrivée à la Chancellerie : adoption dans la loi de finances 2020 pour 
2021 de l’affectation aux services judiciaires des biens meubles corporels saisis et 
confisqués ; appui à la création en mars 2021 de deux antennes expérimentales à 
Marseille et à Lyon.

Deux nouvelles antennes à Lille et Rennes
Au regard des premiers résultats spectaculaires de ces deux structures régionales, 
le ministre a annoncé la création de deux antennes supplémentaires à Lille et à 
Rennes et salué l’implication de l‘Agrasc dans cette politique pénale publique 
hautement stratégique. Il a terminé son propos en évoquant l’adoption récente, par 
le Parlement, de deux dispositions législatives majeures :
- �Un mécanisme de restitution des biens dits mal acquis aux populations spoliées 

introduit par la loi du 04 août 2021 qui prévoit désormais la possibilité d’affecter 
le produit de ces biens au financement de l’action de coopération et de 
développement au profit des populations des pays concernés.

- �la loi du 08 avril 2021 (et son décret d’application n° 2021-1428 du 2 no-vembre 
2021) prévoyant l’affectation sociale à des associations d’utilités publiques des 
immeubles confisqués (dispositif inspiré du système italien précurseur en cette 
matière, pensé dans une logique réparatrice au service des victimes ou des plus 
démunis).

3 tables rondes ont ensuite rythmé le colloque
En préambule, après avoir salué l’assemblée, M. Benet-Chambellan, président du 
conseil d’administration de l’Agrasc, a rendu hommage aux policiers, gendarmes, 
douaniers, magistrats et l’administration des domaines, partenaires essentiels 
dans notre dispositif.
Il a rappelé que les compétences acquises durant ces dix dernières années, 
en matière de droits des saisies et confiscations, et la montée en puissance de 
l’agence, lui permettent aujourd’hui d’être reconnue sur la place inter-nationale.
Des acteurs experts et qualifiés sont intervenus tout au long de cette journée 
d’échanges de haut niveau.

Eric Dupond-Moretti :

« L’agrasc est le bras armé 
de l’État pour aller chercher 
réparation auprès des 
délinquants en les tapant au 
portefeuille. Son efficacité 
n’est plus à démontrer 
et les agences régionales 
que nous ouvrons dans les 
territoires à Lille et Rennes 
en plus de Lyon et Marseille 
vont permettre d’intensifier 
encore cette dynamique ».
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Nul ne doit
tirer profit de son délit

4 nov. 2021
de 9 h à 18 h

Centre de conférences Pierre Mendès France
Ministère de l’Économie, des finances 

et de la relance - 139, rue de Bercy - 75012 Paris

Genèse de l’agrasc 
et du dispositif de saisie 
et de confiscation

Des mécanismes vertueux financés 
par l’argent confisqués au crime

Quel avenir pour les saisies et les 
confiscations, quelle perspectives 
pour l’agrasc ?

C O L L O Q U E

Pour célébrer ses dix ans, l’agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués 
a organisé, à Paris, les 4 et 5 novembre 2021 un colloque et une vente aux enchères exception-
nelle.

L’autre temps fort des 10 ans de l’agence
la vente aux enchères de prestige 
du 5 novembre 2021
Record battu pour cette vente aux enchères réalisée en partenariat avec la direc-
tion nationale d’Interventions domaniales (DNID). Les acheteurs se sont largement 
mobilisés, avec presque 6 000 participants en ligne qui représentent 72 % du mon-
tant des ventes, et près de 800 personnes en salle qui ont cherché à acquérir ces 
lots de prestige, ou plus accessibles, avec uniquement deux invendus.

C’est le résultat 
de la vente de l’agrasc 
du 5 nov. 2021

2,98 m€
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Les coulisses d’une vente 
aux enchères

Focus sur 
le département mobilier

L’agrasc au cœur
de la dynamisation 
des scellés
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Le casting

Le domaine 
La direction nationale d’interventions domaniales 
est le 1er opérateur de vente des organismes 
publics et le partenaire privilégié de l’agrasc.
Il vend les biens mobiliers d’occasion des 
administrations (services de l’État, établissements 
publics, collectivités locales…), les biens mobiliers 
confisqués et saisis par la justice, les véhicules 
abandonnés en fourrière…

L’agrasc
L’agence de gestion 
et de recouvrement 
des avoirs saisis et confisqués 
est l’établissement public en 
charge de la gestion 
des biens saisis et confisqués 
dans le cadre des affaires 
pénales.
Placé sous la double tutelle 
des ministères de la Justice 
et des comptes publics, l’agence 
concilie stratégie pénale 
patrimoniale et bonne gestion 
budgétaire avec un seul credo : 
que le crime ne paye pas.

Nul ne doit 
tirer profit 

de son délit

Scannez 
pour tout savoir 
sur la philosophie 
de l’agrasc

EX
PO 0 2 0 8L’agrasc au cœur de la dynamisation des scellés 

Les coulisses d’une vente aux enchères
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La remise en gestion
C’est le magistrat en charge 
des investigations ou de 
l’exécution des peines 
qui va remettre par acte 
juridique le bien à l’agrasc 
afin qu’il soit vendu.
Avant jugement 
Le but est de préserver la 
valeur du bien en limitant 
l’influence du temps qui 
passe sur son estimation 
(effet de mode, décote…) 
dans l’attente d’une 
décision de justice définitive 
sur le fond du dossier.

Après jugement 
Ces ventes permettent 
d’indemniser les victimes 
mais aussi de verser de 
l’argent au budget général 
de l’État.
L’exécution 
Ce sont les policiers, 
gendarmes, greffier 
et agent des finances 
publiques du département 
mobilier de l’agrasc qui 
reçoivent ces décisions 
de justice et qui se chargent 
de les mettre à exécution 
le plus rapidement possible.

EX
PO 0 3 0 8

Le scénario

L’agrasc au cœur de la dynamisation des scellés 
Les coulisses d’une vente aux enchères
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Pour garantir une vente de qualité, l’agrasc travaille avec un réseau de prestataires 
de vente particulièrement dynamique : les commissaires aux ventes du domaine, 
les commissaires-priseurs judiciaires ou encore les huissiers de justice à qui elle adresse 
un mandat de vente. Le prestataire (ici le commissaire aux ventes) apporte tout son 
savoir-faire pour lotir et mettre en valeur les biens dans le catalogue de vente, 
après avoir fait le « récolement », c’est-à-dire après avoir étudié l’état du bien.

La mise en scène

L’agrasc au cœur de la dynamisation des scellés 
Les coulisses d’une vente aux enchères
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Dans certains dossiers, les agents 
du département mobilier se déplacent 
dans les locaux de stockage pour identifier 
et inventorier les biens qui sont remis 
juridiquement. Il leur arrive même 
de proposer aux magistrats des remises 
de biens pour vente.
Dans tous les cas, une véritable stratégie 
de vente est mise en place : découpage 
ou non de la remise en plusieurs ensembles 
de biens, choix d’un ou plusieurs prestataires 
de vente au regard des besoins et conditions 
des stockage, de l’urgence à vendre, 
de l’équilibre financier…, l’objectif 
est de vendre vite et au bon prix.

EX
PO

Le décor

0 4 0 8L’agrasc au cœur de la dynamisation des scellés 
Les coulisses d’une vente aux enchères

L’expo
métier  

du département 
mobilier

Les 
coulisses 

d’une vente

©
 a

gr
as

c_
se

rv
ic

e 
co

m
m

un
ic

at
io

n
_2

02
2

Le commissaire aux ventes, comme les autres prestataires 
de vente, s’intéressera ensuite aux caractéristiques 
techniques du bien : par exemple la motorisation 
et les options pour les véhicules. Il peut aussi pour 
certains biens particuliers et avec l’accord de l’agrasc 
faire appel à des experts afin de certifier l’authenticité 
des objets ou encore d’en apprécier le plus précisément 
possible l’état et donc la valeur potentielle.
Ici M. …, expert en vins, étudie l’état des bouteilles de 
vin qui seront mises en vente : niveau dans la bouteille, 
état de la capsule, conditions de conservation, etc., 
tout est passé à la loupe pour donner un maximum 
d’informations et de garanties aux potentiels acquéreurs.

EX
PO

Les techniciens

0 6 0 8L’agrasc au cœur de la dynamisation des scellés 
Les coulisses d’une vente aux enchères
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Instagram 
[@les encheresdudomaine]

[encheres-domaine.gouv]

[drouot.com]

0 7 0 8L’agrasc au cœur de la dynamisation des scellés 
Les coulisses d’une vente aux enchères

Le succès d’une vente aux enchères 
est aussi lié à la participation d’un public 
nombreux et donc à la publicité 
qui entoure cette vente.
L’agrasc veille donc tout particulièrement 
aux diffusions qui sont faites 
par les prestataires de vente.  
Publicités dans différents medias, mailing 
ciblés aux clients potentiels, réseaux 
sociaux ou encore sites internet 
des prestataires de ventes, il faut que la 
vente du bien soit médiatisée pour attirer 
un maximum d’acheteurs potentiels.

La bande 
annonce
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Souvent précédée d’un temps d’exposition 
pour permettre au public de voir les biens, 
la vente aux enchères permet à l’agrasc 
de vendre au meilleur prix les biens 
qui lui sont confiés par les juridictions. 
La mise en concurrence est palpable 
en salle comme en ligne. Le commissaire 
aux ventes annonce la mise à prix puis anime 
les enchères. 
Son objectif : susciter l’intérêt des acheteurs, 
rythmer la vente et obtenir le meilleur prix. 
Les heureux acheteurs quant à eux pourront 
repartir avec le bien dès qu’ils se seront 
acquittés du prix d’adjudication 
et des honoraires de vente.

La sortie en salle

0 8 0 8L’agrasc au cœur de la dynamisation des scellés 
Les coulisses d’une vente aux enchères

Les ventes exceptionnelles de l’agrasc
Les ventes exceptionnelles de l’Agrasc sont le marqueur d’une nouvelle ère amorcée 
l’année dernière à l’occasion des 10 ans de l’agence. Désormais incontournable dans le 
paysage institutionnel pénal français, l’Agrasc souhaite mettre en lumière tout le travail des 
juridictions et des services enquêteurs qui œuvrent quotidiennement pour que le crime ne 
paie pas. Biens d’exception (comme les caisses de Romanée-Conti vendues à Dijon) mais 
aussi capacité à gérer la diversité des scellés sont autant d’atouts de notre chaîne pénale 
que l’agence souhaite porter à la connaissance du grand public en organisant ces ventes  
aux enchères comme de véritables moments de rencontre entre la population et le monde judiciaire.  
Notre recette : un prestataire incontournable : les Domaines – dont les commissaires aux ventes 
sont au marteau pour frapper les ventes – associé à un écrin de prestige choisi sur le territoire 
pour mettre en valeur aussi le patrimoine institutionnel.

Dijon : Les grands crus
L’agrasc en partenariat avec le Domaine a organisé, samedi 30 avril 2022 à Dijon, une 
vente aux enchères exceptionnelle exclusivement consacrée aux « grands crus ». Plus de 
1000 bouteilles regroupées en 200 lots représentant les plus grands crus en particulier de 
Bourgogne et du Bordelais étaient proposées aux enchères.

La vente s’est tenu dans la magnifique salle de Flore du Palais des Ducs de Dijon mise à 
disposition par la municipalité et certains lots étaient visilbes au caveau des architectes.

Outre l’intérêt pour les collectionneurs ou amateurs de bons vins, cette vente était aussi 
l’occasion de mettre en avant notre engagement et celui de nos partenaires, qu’ils soient 
policiers, gendarmes, douaniers, magistrats ou des domaines, dans la lutte contre toute 
forme de criminalité financière.

Une exposition métier retraçait les coulisses de cette vente. Un travail commun efficace, 
pour que le crime ne paie pas, puisque cette dernière a rapporté 1 790 000 euros qui 
viendront abonder le budget de l’État.

C’est le résultat 
de la vente
grands crus de l’agrasc 
du 30 avril 2022

1,79 m€
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LOT 1
ROMANÉE-CONTI (Grand Cru), 2000
Domaine de la Romanée-Conti
(2 cm ; e.l.a n° 03837 ; 6286 bouteilles récoltées ; collerette Monopole 
avec petit pli ; contre-étiquette très légèrement marquée sinon belle)

1 Bouteille  I  13 000 / 15 000 €

Mise à prix : 11 500 € 

LOT 2
LA TÂCHE (Grand Cru), 2000
Domaine de la Romanée-Conti
(Niveaux entre 1,5 cm et 1,7 cm ; étiquettes très légèrement marquées dont 1 avec 
accrocs n° 15506, 15507 et 15508 ; 24867 bouteilles récoltées ; 1 collerette Monopole 
avec accroc ; contre-étiquettes très légèrement marquées)

3 Bouteilles  I  10 000 / 11 000 €

Mise à prix : 9 000 €

14 Vente aux enchères de l’agrasc - CatalogueVente aux enchères de l’agrasc - Catalogue 15

LOT 17
CHÂTEAU  
DUCRU-BEAUCAILLOU, 1999
GCC2 Saint-Julien
(État parfait)

6 Bouteilles  I  550 / 600 €

Mise à prix : 500 € 4

LOT 18
CHÂTEAU  
DUCRU-BEAUCAILLOU, 2000
GCC2 Saint-Julien
(État parfait)

6 Bouteilles  I  840 / 960 €

Mise à prix : 750 € 4

LOT 19
CHÂTEAU GISCOURS, 2003
GCC3 Margaux
(État parfait)

6 Bouteilles  I  270 / 300 €

Mise à prix : 250 € 4

32 Vente aux enchères de l’agrasc - CatalogueVente aux enchères de l’agrasc - Catalogue 33

LOT 51
PETRUS, 1986
Pomerol
(Caisse bois d’origine cerclée avant expertise)
(Base goulot ou mieux ; quelques marques 
capsules sinon état parfait)

6 Bouteilles  I  9 000 / 10 000 €

Mise à prix : 8 000 € 4

LOT 52
PETRUS, 1989
Pomerol
(Caisse bois d’origine) 
(Base goulot ou mieux ; 2 étiquettes avec 
petit pli guillotines ; quelques marques 
capsules sinon état parfait)

6 Bouteilles  I  18 000 / 20 000 €

Mise à prix : 16 000 € 4

51

52

62 Vente aux enchères de l’agrasc - CatalogueVente aux enchères de l’agrasc - Catalogue 63

LOT 125
ASSORTIMENT de 12 bouteilles, 2001 
comprenant :
Domaine de la Romanée-Conti
(Caisse bois d’origine n° J09620 décerclée par 
l’expert)
(État exceptionnel)

ROMANÉE-CONTI (Grand Cru)
(1,2 cm ; n° 04680 ; 6407 bouteilles récoltées ; 
1 accroc minuscule collerette Monopole sinon 
état parfait)
1 Bouteille

LA TÂCHE (Grand Cru)
(2 < 1 cm et 1 à 2,4 cm ; n° 11962, 11963 et 11964 ; 
16640 bouteilles récoltées)
3 Bouteilles

RICHEBOURG (Grand Cru)
(< 1 cm n° 09207 et 09208 ; 11681 bouteilles 
récoltées)
2 Bouteilles

ROMANÉE-SAINT-VIVANT (Grand Cru)
(1 à 1,6 cm et 1 à 2 cm ; n° 09694 et 09695 ; 
12352 bouteilles récoltées)
2 Bouteilles

ÉCHÉZEAUX (Grand Cru)
(< 1 cm ; n° 12683, 12684 et 12685 ; 16424 
bouteilles récoltées)
3 Bouteilles

MONTRACHET (Grand Cru)
(3 cm ; n° 02299 ; 3185 bouteilles récoltées ; 
bel aspect)
1 Bouteille

12 Bouteilles  I  50 000 / 60 000 €

Mise à prix : 45 000 € 4
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Douai : une cour d’appel 
au cœur de l’innovation et de la dynamisation 
des scellés
La dynamisation des scellés : une stratégie gagnant-gagnant

Rationnaliser les frais de justice, limiter le coût de gardiennage des véhicules 
saisis, libérer de l’espace dans les services des scellés des tribunaux, tout en 
favorisant la captation des avoirs criminels indispensable à la justice sociale, est 
un jeu d’équilibre constant pour les juridictions.

Consciente de ces enjeux, l’Agrasc, en partenariat avec plusieurs juridictions 
mène un travail avec les services des greffes en charge des pièces à conviction 
pour dynamiser les scellés à partir des stocks des pièces à conviction.

La vente de Douai en est le parfait exemple puisqu’elle propose des biens saisis 
issus du ressort. 

L’occasion également de mettre en lumière le dynamisme de la cour d’appel de 
Douai qui centralise les pièces à convictions et les véhicules saisis au sein d’un 
même centre à Hazebrouck.

Retrospective

À la suite des préconisations de l’Inspection générale de la Justice qui prônait 
une externalisation des pièces à conviction, la cour d’appel de Douai a amorcé 
en 2015 une démarche de rationalisation de ses scellés, pour en sécuriser la 
conservation et limiter les frais de justice qui en découlent.

À ces fins, il a été décidé de développer, un centre régional à Hazebrouck, lequel 
abritait déjà des archives, afin de réceptionner, conserver ou faire détruire 
l’ensemble des scellés du ressort, sauf au stade de l’instruction. Ce dernier à 
ouvert en 2018.

La seconde phase du projet consistait à centraliser, dans ce même lieu, le stockage 
de tous les véhicules placés sous-main de justice. Cette partie du projet reposait 
notamment sur des travaux de construction d’un parking sur le site du centre. 
Cette centralisation permettait de favoriser, avec l’appui de l’Agrasc et sous 
réserve que les conditions légales soient réunies (bien non utile à la manifestation 
de la vérité notamment), la mise en œuvre de ventes avant jugement. Ce centre 
régional de gestion des scellés, ayant vocation à assurer une gestion dynamique 
des biens à compter de leur dépôt sur le site, est opérationnel depuis 2020 et 
l’accès au parking depuis 2021.

L’intégralité du projet a été financé grâce à l’attribution de fonds de concours 
de l’Agrasc.
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Douai 
Une cour d’appel 
au cœur de l’innovation 
et de la dynamisation 
des scellés

22 juin 2022
à partir de 13 h 30 

Exposition de lots 
de 10 h 30 à 12 h 30
Salle d’Anchin 
rue Fortier - 59 500 Douai

EN DIRECT SUR

Rationnaliser les scéllés : 
une gestion vertueuse

Tant dans le ressort 
qu’au niveau national,  
les véhicules saisis  
sont conservés  
dans des garages agréés,  
pour un coût journalier 
pour la justice   
de 3,20 € HT par jour et  
par véhicule, soit  
un montant total annuel de 
1,4 millions d’euros  
pour la seule cour d’appel 
de Douai. 

Avec la création  
de ce nouveau centre 
régional de gestion des 
scellés d’Hazebrouck, de 
substantielles économies se 
profilent puisque le coût de 
gardiennage, sur ce site, est 
de 0 € HT par jour.

Catalogue de la vente sur 
encheres-domaine.gouv.fr  
et sur Le Moniteur des ventes 
https://urlz.fr/iyZl 

http://encheres-domaine.gouv.fr  
https://urlz.fr/iyZl 
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